
RéPUBLIQUE  FRANÇAISE

DéPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de …

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

ARRêTé Temporaire

d u……………………….

VOIE COMMUNALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE N° …

PORTANT PROROGATION DE LA REGLEMENTATION DE LA CIRCULATION



LE  MAIRE  de NomCommune,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiée ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 5211-9-2 ;

VU le code de la route et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.2, R 411.8 et R 411.25;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - livre I - 5ème partie - signalisation d’indication ;

VU la délibération du Conseil Municipal du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx  ;

VU 
la demande de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx,


CONSIDERANT que les travaux xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx effectués par xxxxxxxxxxxxxxxxxxx ne sont pas terminés, il y a lieu de maintenir la restriction de la circulation xxxxxxxxxxx et xxxxxxxxxxxxxxx , sur la voie communale xxxxxxxxxxxxxxxxx .

A R R ê t e 

ARTICLE 1

Les dispositions de l’arrêté xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx sont prorogées jusqu’au xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx inclus.

La circulation sera temporairement réglementée sur la Voie Communale xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx  dans les conditions définies ci-après. Cette réglementation sera applicable du xxxxxxxxxxxxxxx au xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.

ARTICLE 2

Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de BESANCON dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 3

Le présent arrêté fera l'objet d'une publication et d'un affichage selon les règles en vigueur.

Le maire,

L'entreprise(s) ou la personne chargée des travaux,

Le bénéficiaire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont ampliation sera transmise à :

Le Préfet du département

	
	A xxxxxxxxxxxxx le, xxxxxxxxxxxxxxxx

	
	Le Maire,


